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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU 
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Neuvième session
Siège de l’UNESCO
24 – 28 novembre 2014
Point 13.g de l’ordre du jour provisoire :
Avantages et inconvénients pour les États membres
de la synchronisation des réunions statutaires des conventions culturelles
	Résumé
Dans sa décision 8.COM 5.c.2, le Comité prend note que « la synchronisation des réunions des États parties aux conventions [...] offre à la fois des avantages et des inconvénients aux États membres parties à plusieurs conventions » et encourage la Directrice générale à « étudier ces avantages et inconvénients [...] et de faire un rapport sur cette étude à sa neuvième session ». Le présent document présente ce rapport.
Décision requise : paragraphe 11


1. En réponse à l’Audit des méthodes de travail des conventions culturelles (document IOS/AUD/2013/06) menée par le Service d’évaluation et d’audit , le Comité a pris note dans sa décision 8.COM 5.c.2 que « la synchronisation des réunions des États parties aux conventions, telle que suggérée à la Recommandation 1 (c), offre à la fois des avantages et des inconvénients aux États membres parties à plusieurs conventions » et demande au Secrétariat de soumettre un rapport sur l’étude de ces avantages et inconvénients à sa neuvième session. 
2. L’audit, qui visait à évaluer l’adéquation et l’efficacité des méthodes de travail de l’action normative du Secteur de la culture de l’UNESCO, a jugé que dans le contexte actuel de réduction du budget du programme ordinaire et d’augmentation de la charge de travail des secrétariats des conventions, la situation n’était pas tenable. La synchronisation des réunions des États parties aux différentes conventions fait partie des mesures potentielles d’économie proposées par le Service d’évaluation et d’audit.
3. Étant donné les exigences statutaires de la Convention de 1972 et le calendrier des réunions des États parties aux autres Conventions, le Comité du patrimoine mondial a décidé lors de sa 38ème session (juin 2014) que la synchronisation des réunions des États parties aux différentes Conventions « ne serait pas un avantage pour les États Parties au vu de la durée et des lieux des sessions » (décision 38 COM 5F.1). 
4. Les États parties ont à plusieurs reprises exprimé leur inquiétude au Secrétariat lorsque des réunions de gouvernance des conventions culturelles de l’UNESCO s’enchaînaient trop rapidement, comme il s’est produit en 2013 avec les réunions des Comités de 2003 et 2005. Ils considèrent que l’organisation de réunions à des dates trop proches n’est pas efficace, car les parties n’ont pas suffisamment de temps entre les réunions pour se préparer correctement aux débats et sont même parfois dans l’impossibilité de participer aux sessions dans leur intégralité, étant donné l’intensité du calendrier. Ils demandent donc plutôt un étalement des réunions dans le calendrier. Cela constitue notamment un problème pour les pays ayant des délégations permanentes réduites auprès de l’UNESCO, qui doivent gérer un calendrier très chargé de réunions de gouvernance.
5. La synchronisation des réunions sur une courte période ne semble pas offrir d’économies substantielles quant aux frais de déplacement des experts nationaux et des représentants officiels. Dans de nombreux pays, ce sont des experts différents qui suivent chaque convention et il n’y aurait donc aucune économie potentielle sur les frais de mission des experts gouvernementaux. Pour les pays dont les mêmes experts suivent plusieurs conventions, les économies éventuelles sur les billets d’avion si les réunions des différentes conventions s’enchaînaient, seraient de toute façon compensées par les indemnités journalières supplémentaires payées pour les week-ends passés à Paris entre les réunions. Par ailleurs, une absence prolongée des experts à leurs postes nationaux pourrait conduire à une accumulation lourde de la charge de travail et donc à un manque d’efficacité.
6. De plus, certaines réunions statutaires, notamment celles du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, sont généralement accueillies par un État partie qui prend aussi en charge certains frais de la réunion, ce qui diminue les coûts pour l’UNESCO. Et cela vaut également pour les réunions statutaires du Comité du patrimoine mondial. Dans ce contexte, la synchronisation des réunions sur une courte période impliquerait de les organiser au siège de l’UNESCO, ce qui aurait pour conséquence d’augmenter les coûts généraux pour l’Organisation.
7. L’organisation des réunions les unes après les autres risque également de réduire l’efficacité de ces réunions, étant donné la durée et la grande intensité de travail que cela impliquerait pour les représentants des États parties. Néanmoins, ces derniers ont souligné que plus l’heure et le lieu des réunions de gouvernance étaient confirmés tôt, plus leur participation était efficace. Le Secrétariat va poursuivre ses efforts en vue d’arrêter les dates le plus tôt possible, tout en reconnaissant que le Règlement intérieur du Comité de 2003, par exemple, stipule que le Comité doit lui-même « fixer à chaque session, en consultation avec le Directeur général, la date et le lieu de la session suivante », ce qui rend impossible de confirmer le calendrier plus de 12 mois à l’avance.
8. Concernant le Secrétariat, la centralisation de nombreux services techniques et administratifs au sein de l’Unité des services communs des conventions, qui a été mise en place afin de rassembler certains services communs dans un souci de rentabilité, dépend de la possibilité de répartir la charge de travail équitablement tout au long de l’année. Un enchaînement trop rapide des réunions risquerait donc de créer des encombrements à des périodes de forte demande. Il est à rappeler que cette Unité des services communs des conventions constitue une réponse directe aux recommandations de l’audit du Service d’évaluation et d’audit et vise à améliorer l’efficacité des méthodes de travail de l’action normative du Secteur de la culture de l’UNESCO. 
9. Par conséquent, le Secrétariat a conclu que la synchronisation rapprochée des réunions des États parties aux différentes conventions culturelles aurait au mieux de maigres avantages, et qu’elle pourrait même plutôt compromettre d’autres mesures importantes visant à améliorer l’efficacité des réunions.
10. Tel que demandé par les États membres, tant au sein des organes directeurs des différentes conventions que dans le cadre du Conseil exécutif, le Secrétariat de l’UNESCO fait tout ce qui est en son pouvoir pour étaler les réunions statutaires  au long de l’exercice biennal, tout en tenant compte des dates déjà fixées de certaines réunions pour des raisons statutaires. Par exemple, le texte de la Convention du patrimoine mondial stipule que l’Assemblée générale des États parties à la Convention doit se réunir pendant les sessions de la Conférence générale de l’UNESCO, à savoir au mois de novembre des années impaires. Les Assemblées générales de la Convention de 2003 et de la Convention de 2005, à la demande des États parties, ont par conséquent été prévues au mois de juin des années paires (pour la Convention de 2003) et au mois de juin des années impaires (pour la Convention de 2005). La Réunion des Hautes Parties contractantes de la Convention de la Hague de 1954 a généralement lieu au mois de décembre des années impaires, alors que la Réunion des États parties de la Convention de 1970 est prévue au mois de juin des années impaires. La Conférence des États parties à la Convention de 2001 est prévue au mois d’avril ou mai des années impaires. 
11. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DECISION 9.COM 13.g
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/13.g,
2. Rappelant sa décision 8.COM 5.c.2,
3. Rappelant également l’Audit des méthodes de travail des conventions culturelles (document IOS/AUD/2013/06) du Service d’évaluation et d’audit et sa recommandation demandant « de synchroniser les réunions des États parties aux conventions, lorsque des gains d’efficacité sont réalisables »,
4. Notant que les États parties expriment régulièrement leurs inquiétudes lorsque les réunions de gouvernance des conventions culturelles de l’UNESCO s’enchaînent trop rapidement et qu’ils demandent plutôt un étalement des réunions au cours de l’exercice biennal afin d’avoir suffisamment de temps entre les réunions pour se préparer correctement aux débats,
5. Considérant que les éventuelles économies sur les frais de mission des experts gouvernementaux, possibles en cas de synchronisation des réunions des différentes conventions sur une courte période pour les pays qui envoient les mêmes experts aux différentes conventions, seraient compensées par l’absence prolongée de ces experts à leurs postes nationaux,
6. Considérant également que dans de nombreux pays, différents experts suivent chaque convention et qu’il n’y aurait donc aucune économie potentielle sur les frais de mission des experts gouvernementaux en cas de synchronisation des réunions des différentes conventions sur une courte période,
7. Exprime son inquiétude face au risque d’une diminution de l’efficacité des réunions sans augmentation substantielle de la rentabilité en cas de synchronisation des réunions des États parties aux différentes conventions sur une courte période ;
8. Note que la centralisation de nombreux services techniques et administratifs au sein de l’Unité des services communs des conventions dépend de la possibilité de répartir la charge de travail équitablement tout au long de l’année et que l’enchaînement trop rapide des réunions risquerait donc de créer des encombrements lors de périodes de forte demande ;
9. Souligne qu’une confirmation de l’heure et du lieu des réunions de gouvernance anticipée améliore la participation des États parties à ces réunions ;
10. Encourage le Secrétariat de l’UNESCO à poursuivre ses efforts pour coordonner les réunions des États parties aux différentes conventions en essayant au mieux de les prévoir le plus tôt possible et à des intervalles adéquats.
